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Définitions  

Agence de mise en îuvre : Organisation qui prend la direction dôun projet en assurant la coordination de toutes 

les activités et en fournit les rapports.  

Allocation : Montant approuv® par le Conseil dôadministration du Fonds pour la Stabilisation de la RDC.  

Bailleurs de fonds : Les parties qui apportent les moyens financiers pour la mise en îuvre des programmes 

arrêtés.  

Budget total approuvé : Ceci représente le montant cumulé des allocations approuvées par le Comité de 

pilotage. 

Clôture financière du projet : Un projet ou programme est considéré comme étant fermé financièrement clôturé 

lorsque suite ¨ la cl¹ture op®rationnelle, toutes les obligations financi¯res ont ®t® r®gl®es, et quôaucune autre 

charge financière ne peut être effectuée. 

Clôture opérationnelle du projet : Un projet ou un programme est considéré comme étant opérationnellement 

cl¹tur® lorsque lôensemble des activit®s programmatiques pour lesquelles la ou les organisations participantes ont 

reçu des fonds ont été achevées. 

Contributions des bailleurs : Les sommes versées par les bailleurs par lôentremise de lôAgent administratif.  

Coûts directs : Les coûts qui peuvent être tracés ou identifiés comme faisant partie du coût de l'exécution du 

Fonds fiduciaire. 

Coûts indirects : Un coût général qui ne peut pas être directement lié à un programme particulier ou à une 

activité particulière des Organisations participantes. La politique du GNUD prévoit un taux fixe de coûts indirects 

égal à 7% des coûts programmables. 

Date de commencement du projet : Date de transfert du premier versement du Fonds de stabilisation et de 

relèvement (SRFF) à une Organisation participante. 

Décaissement du projet : Le montant versé à un vendeur ou d'une entité pour les biens reçus, travail accompli, 

et/ ou les services rendus (n'inclut pas les engagements non réglés). 

Dépenses de projet  : La somme des d®penses d®clar®es par lôensemble des organisations participantes au titre 

dôun fonds, ind®pendamment de la m®thode de comptabilit® utilis®e par chaque organisation participante pour 

lôinformation des donateurs. 

Dépôt de contributeur : D®p¹t en esp¯ces re­u dôun contributeur par le Bureau des fonds multipartenaires pour 

le fonds, conformément à un accord administratif type signé. 
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Engagement de contributeur : Le(s) montant(s) quôun donateur sôest engag® ¨ verser ¨ un fonds aux termes dôun 

accord administratif type signé avec le Bureau des fonds multipartenaires du PNUD (Bureau des fonds 

multipartenaires), en sa qualit® dôAgent administratif. Un engagement peut °tre pay® ou en attente de paiement. 

Engagement du projet : Le montant pour lequel des contrats juridiquement contraignants ont été signés, y 

compris des engagements pluriannuels qui peuvent être payés dans les années futures. 

Montant net financé : Montant transféré à une Organisation participante moins tout remboursement versé au 

Bureau des fonds multipartenaires par une Organisation participante. 

Organisations participantes : Un organisme des Nations Unies ou autre organisme intergouvernemental qui est 

partenaire dôex®cution dôun fonds, en vertu de la signature dôun protocole dôentente (MOU) avec le Bureau des 

fonds multipartenaires au titre dôun fonds particulier. 

Partenaires de mise en îuvre : Organisations qui réalisent les activités sur le terrain sous la coordination des 

Organisations participantes.  

Projet/Programme approuvé : Un projet/programme, budget inclus, etc. qui est approuvé par le Comité de 

pilotage pour lôaffectation des fonds. 

Taux dôex®cution : Le pourcentage des fonds qui ont été utilisés, calculé en comparant les dépenses déclarées par 

une organisation participante au « montant net financé ». 

Total du budget approuvé : Montant approuv® par le Conseil dôadministration du SRFF. 
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Sommaire exécutif  

LôEst de la République Démocratique du Congo (RDC) demeure la proie de groupes armés congolais et étrangers. 

En octobre 2013 le gouvernement de la RDC, apr¯s 18 mois dôinterventions dans le Nord Kivu, a défait les 

rebelles du M23, un des groupes armés le plus important dans la région. Le 5 novembre 2013, le M23 déclarait 

qu'il  déposerait les armes et deux jours plus tard, environ 1600 membres du M23 se rendaient aux autorités de 

l'Ouganda. Néanmoins, la récente défaite du M23 ne règle pas pour autant la présence persistante de nombreux 

groupes armés.  

Pour soutenir les efforts nationaux visant à promouvoir un environnement sûr et stable dans les principales zones 

de conflit de l'Est du Congo, un premier cadre de mis en îuvre de la Stratégie internationale de soutien à la 

sécurit® et la stabilisation de lôEst de la RDC (International Security and Stabilization Support Strategy ; ISSSS) 

en soutien au Programme national de stabilisation et de reconstruction des zones sortant du conflit ¨ lôEst de la 

RDC (Stabilization and Reconstruction Plan for War-Affected Areas ; STAREC) a ®t® mise en îuvre de 2010 ¨ 

2013.  

Une composante centrale de cette stratégie d'assistance a consisté à mettre en place une entité commune de 

gestion des fonds ð le Fonds de stabilisation et de relèvement (SRFF) ð et les structures de coordination qui lui 

sont associées. Le SRFF a pour but d'accélérer l'approbation des requêtes et les décaissements, d'alléger la 

structure de la gouvernance, et de formuler les interventions individuelles en suivant une démarche 

programmatique plus intégrée et en lien avec la stratégie. Le SRFF est administré par le Bureau des fonds 

multipartenaire du Programme des Nations Unies pour le développement (MPTFO du PNUD). 

Le SRFF a reçu un total de 21,8 millions de dollars américains (dollars) en contributions des quatre donateurs 

suivants : la Belgique, la Norvège, les Pays-Bas et lôAgence su®doise de coop®ration internationale au 

développement. Au 31 décembre 2013, 276.665 milliers de dollars dôint®r°ts ont ®t® per­us, ce qui porte le 

montant cumulé des fonds à 22,1 millions de dollars. Sur ce montant, 16,7 millions de dollars ont été transférés à 

dix Organisations participantes dont 16,3 millions de dollars ont été déclarés en dépenses. La balance actuelle de 

5.2 millions de dollars affect®e au domaine prioritaire dôintervention la lutte contre la violence sexuelle, est en 

cours de programmation et sera transférée à un programme conjoint spécifique autonome.  

LôISSSS a ®t® revue entre 2012 et 2013 et une deuxi¯me phase de mise en îuvre d®butera en 2014. Afin de 

financer ces nouvelles réponses aux besoins de stabilisation, un mécanisme de financement va être mis en place 

qui succèdera au SRFF. Le processus de cl¹ture op®rationnelle du SRFF a donc d®but® et sóach¯vera en décembre 

2014. Ce présent rapport prend en compte dans sa partie narrative les activités exécutées dans le cadre du SRFF, 

couvrant la période du 1er janvier  au 31 décembre 2013 mais présentant aussi un sommaire de toutes les activités 

durant la période 2010-2013. La quasi-totalité des projets ayant pris fin en décembre 2013, le rapport narratif en 

2014 ne fera état que des activités résiduelles. Le présent rapport narratif (pré-final) sera ainsi joint au rapport 

consolidé final du Fonds. 

En 2013, des réalisations importantes ont été menées dans la mise en îuvre des treize projets par dix 

Organisations participantes. Ces projets constituent un ensemble cohérent d'interventions ayant pour objectifs de 

favoriser le retour de la paix ainsi que la prévention et la réponse aux violences sexuelles et basées sur le genre, 

celles-ci touchant les populations les plus vulnérables.  
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Introduction  

LôEst de la République Démocratique du Congo (RDC) 

demeure la proie de groupes armés congolais et étrangers. 

Semant lôins®curit® et emp°chant le rel¯vement ®conomique 

dans la plupart des territoires des quatre provinces ciblées par 

le SRFF, les groupes armés sont extrêmement nombreux ï 

plus de 50 ont été identifiés ï et de tailles fort diverses, 

variant entre quelques dizaines et plusieurs milliers de 

combattants. Le 5 novembre, le M23, un des groupes armés le 

plus important, déclare qu'il  déposera les armes et deux jours 

plus tard, environ 1600 membres du M23 se rendent aux 

autorités de l'Ouganda. Après l'échec de l'élaboration d'un 

premier document commun sur un accord début novembre, la 

RDC et le M23 signent le 12 décembre 2013 à Nairobi un 

accord de paix qui confirme la dissolution du M23, définit les 

modalités de la démobilisation et conditionne à l'abandon de 

la violence la reconnaissance des droits de ses membres. Au 

mois de mars, Bosco Ntaganda, ex-chef du CNDP dont est 

issu le M23 et ancien commandant militaire congolais, sôest 

rendu ¨ lôambassade des £tats-Unis au Rwanda. Il est en 

attente de jugement à la Cour pénale internationale pour 

crimes de guerre et crimes contre lôhumanit® commis dans le 

Nord Est de la RDC en 2002 et 2003. Désormais, la récente 

défaite du M23 a incité la réapparition de nouveaux groupes 

armes.  

Les conflits ¨ lôEst de la RDC peuvent °tre expliqu®s de la fa­on suivante. Dans un syst¯me patrimonial, l'aptitude 

à satisfaire ses besoins essentiels dépend des réseaux auxquels chacun appartient et à la position relative détenue 

dans le système. Pour pouvoir exploiter les institutions, ces dernières sont délibérément maintenues dans un état 

de faiblesse. C'est pourquoi : (a) l'État congolais est particulièrement susceptible d'être victime d'ingérences 

extérieures ; (b) les Forces Armées de la République Démocratique du Congo (FARDC) et autres institutions 

étatiques sécuritaires ne disposent pas de capacités suffisantes afin de remplir leurs fonctions régaliennes auprès 

des populations civiles et sont parfois utilisées afin de poursuivre des intérêts privés ; et (c) l'État n'est pas en 

mesure de fournir un cadre administratif et réglementaire répondant aux besoins de la population. Compte tenu de 

ces trois dynamiques, la population vit dans une insécurité matérielle et institutionnelle permanente. Cela 

contribue à la formation de groupes exclusifs (en opposition à « lôautre »), souvent à caractère ethnique, desquels 

les individus dépendent pour leur sécurité. Ces tensions sont ensuite instrumentalisées par des entrepreneurs de 

conflit provoquant des cycles de violence. 

Ils ont assujetti les civils de lôEst de la RDC ¨ dôeffroyables attaques, notamment dans la Province Orientale, le 

Nord et Sud Kivu, et le Katanga. La violence sexuelle survient ¨ toutes les ®tapes dôun conflit et tend ¨ sôaccro´tre 

Figure 1 ïRégions de l'Est ciblées par le SRFF: Nord 

Kivu, Sud Kivu, Ituri et Maniema ©ISSSS 
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lors des pics de violence. Ses victimes sont généralement des femmes et des adolescents des deux sexes, souvent 

séparés de leur famille et de leur communauté. Dans certains conflits récents, le viol a été utilisé comme arme de 

guerre pour terroriser et chasser les populations ennemies. Au moins 40 femmes sont violées chaque jour en RDC, 

soit plus dôune femme toutes les heures, selon un rapport rendu public en octobre 2013 à Kinshasa par la Ministre 

du Genre, de la Famille et de lôEnfant. Le document, élaboré avec lôappui du Fonds des Nations Unies pour la 

population (UNFPA), a rapporté plus de 29.000 cas de violences sexuelles enregistrés de 2011 au premier 

semestre 2013. La province la plus touchée reste celle du Nord Kivu, avec 4689 cas de violences sexuelles en 

2011, plus de 7075 en 2012, et 3172 au premier semestre 2013. Elle est suivie par le Sud Kivu et la Province 

Orientale, deux régions où sévissent de multiples groupes armés accusés de plusieurs crimes, dont des violences 

sexuelles. 59 pour cent des cas restent inconnus et la majorité des victimes ont moins de 18 ans. 

En février, 11 pays africains ont signé à Addis-Abeba lôAccord Cadre pour la paix, la sécurité et la coopération 

pour la RDC et la région, sous les auspices du Secr®taire g®n®ral de lôONU. Les signataires ont convenu de ne pas 

tolérer, ni fournir un soutien quelconque aux groupes armés ; de ne pas héberger ni fournir une protection de 

quelque nature que ce soit aux personnes accusées de crimes de guerre, de crimes contre lôhumanit®, ou aux 

personnes sous le régime de sanctions des Nations Unies ; et de coopérer aux initiatives judiciaires dans la région. 

En mars 2013, le Conseil de s®curit® de lôONU a autoris® le d®ploiement dôune Brigade dôintervention. Cette 

force, qui regroupe des troupes africaines, fait partie de la MONUSCO et est composée de 3000 membres ; elle a 

pour mandat de mener des opérations offensives afin de neutraliser les groupes arm®s qui op¯rent dans lôEst du 

pays.  

1.1 Cadre stratégique   

Pour soutenir les efforts nationaux visant à promouvoir un environnement sûr et stable dans les principales zones 

de conflit de l'Est du Congo, plusieurs  stratégies et plans de mise en îuvre constituent de solides assises. Une 

Stratégie internationale de soutien à la sécurité et la stabilisation de lôEst de la RDC (International Security and 

Stabilization Support Strategy ; ISSSS) a été développée en soutien au Programme national de stabilisation et de 

reconstruction des zones sortant des conflits armés à l'Est de la RDC (Stabilization and Reconstruction Plan for 

War-Affected Areas ; STAREC). Toutes les priorités de stabilisation y ont été identifiées conjointement par les 

structures de coordination du STAREC, guidées par le gouvernement de la RDC et lôUnit® dôappui à la 

stabilisation de la Mission de stabilisation des Nations Unies en RDC (MONUSCO) et élaborés et définis a 

travers des ateliers de consultations participatifs avec les représentants du gouvernement de la RDC, les 

organisations non gouvernementales, les agences onusiennes, la MONUSCO, et les bailleurs de fonds.  

1.1.1 Réponse politique et progra mmatique de la première phase de  lôISSSS (2008-2012) 

LôISSSS, fond® sur le mod¯le des op®rations anti-insurrectionnelles, avait pour objectifs principaux la 

consolidation et lôexpansion des gains s®curitaires r®alis®s suite aux accords politiques. Le soutien ¨ la 

restauration de lôautorit® de lôÉtat et la provision dôun dividende de la paix devait contribuer ¨ rendre les groupes 

armés moins attrayants et à convaincre leurs membres de se démobiliser. Des programmes conjoints ont été 

établis dans le cadre de chacun des cinq piliers de l'ISSSS (Sécurité, Soutien aux processus politiques, 

Restauration de lôautorit® de l'£tat, Retour, réintégration et relèvement, et Lutte contre les violences sexuelles) sur 

des axes stratégiques précis dans le Nord, le Sud Kivu, et en Ituri
1
 (Figure 1).  

                                                           
1
 Les axes prioritaires ont été choisis en collaboration avec le gouvernement sur la base d'une évaluation rapide des lieux où les groupes 

armés étaient actifs, où les personnes rapatriées reviendraient le plus vraisemblablement et où les conflits se poursuivaient sur le terrain. 
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1.1.2 Le Fonds de stabilisation et de relèvement (SRFF)  

Une composante centrale de la première phase 2010-2013 de cette stratégie d'assistance a consisté à mettre en 

place une entité commune de gestion des fonds ð le Fonds de stabilisation et de relèvement (SRFF) ð et les 

structures de coordination qui lui seraient associées. Les cinq domaines prioritaires dôintervention (piliers) du 

SRFF, dans le cadre du plan gouvernemental STAREC et lôISSSS, sont : 

1. Sécurité (réforme du secteur de la sécurité, justice militaire, désarmement, démobilisation et réinsertion) ; 

2. Soutien aux processus politiques ; 

3. Restauration de lôAutorit® de lô£tat (r®habilitation des routes, réhabilitation des infrastructures publiques, 

appui ¨ lôidentification, ¨ la formation et aux d®ploiements des repr®sentants de lô£tat, r®gulation du 

secteur minier) ; 

4. Retour et réintégration des déplacés internes et les réfugiés, et relèvement communautaire (réconciliation 

locale, problématiques foncières, préparation au retour volontaire et sécurisé, renforcement de la cohésion 

sociale, lôacc¯s aux services de base et le rel¯vement ®conomique) ; et 

5. Lutte contre les violences sexuelles, à travers la Stratégie Compréhensive sur les Violences Sexuelles. 

Reconnaissant le nombre significatif des priorités urgentes en matière de stabilisation dans l'Est de la RDC et la 

nécessité d'une réaction rapide, le SRFF a pour but d'accélérer l'approbation des requêtes et les décaissements, 

d'alléger la structure de la gouvernance et de formuler les interventions individuelles en suivant une démarche 

programmatique plus exhaustive.  

Figure 2. Cinq piliers de l'ISSSS et structure de stabilisation 

Le SRFF est administré par le Bureau des fonds multipartenaires (MPTF Office) du Programme des Nations 

Unies pour le développement (PNUD) en conformité avec ses règles et règlements financiers. L'Agent 

administratif a conclu un m®morandum dôentente avec un total de douze Organisations des Nations Unies (ONU) 

(ci-après dénommé « Organisations participantes ») impliquées dans le SRFF, à savoir : LôAgence des Nations 

                                                                                                                                                                                                          
Il s'agissait de Sake-Masisi et Rutshuru-Ishasha dans le Nord-Kivu ; de Miti-Hombo, Burhale-Shabunda et Baraka-Fizi-Minembwe au Sud 
Kivu; et de Bunia-Boga en Ituri. 
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Unies pour les réfugiés (UNHCR), Bureau des Nations Unies pour les services d'appui aux projets (UNOPS), 

Fonds des Nations Unies pour la population (UNFPA), Fonds des Nations Unies pour l'enfance (UNICEF), 

Organisation des Nations Unies pour lôalimentation et lôagriculture (FAO), Organisation des Nations Unies pour 

lô®ducation, la science et la culture (UNESCO), Organisation Internationale du Travail (OIT), Organisation 

mondiale de la Santé (OMS), Programme Alimentaire Mondiale (WFP), Programme des Nations Unies pour le 

développement (PNUD), Organisation internationale pour les migrations (OIM) et Programme des Nations Unies 

pour les établissements humains (ONU-Habitat). 

1.1.3 R®vision de lôISSSS (2012-2013) 

Avec le temps, lôEst de la RDC ®tant toujours instable et lôins®curit® continuant de pr®valoir, les partenaires ont 

commencé à douter de l'impact réel de l'ISSSS. Toutefois, au-delà des résultats programmatiques, il était difficile 

de tirer des conclusions sur l'impact de l'ISSSS sur les dynamiques de conflit dans l'Est de la RDC, pour les 

principales raisons suivantes : 

¶ Pour de nombreux acteurs, la signification de la « stabilisation » et ses objectifs n'étaient pas clairement 

définis. En l'absence d'une vision et d'objectifs communs, les partenaires ont mis en place des 

programmes diffus, basés sur des interprétations différentes des dynamiques des conflits. Cette situation 

nôa pas permis aux partenaires d'orienter leurs programmes vers la r®alisation d'un unique objectif de 

stabilisation et tout en même temps rendait difficile  le suivi et l'évaluation de l'impact de la stratégie sur le 

terrain. 

¶ Le cadre de suivi et évaluation de l'ISSSS était assez élémentaire ; il portait essentiellement sur les 

indicateurs quantitatifs et s'intéressait davantage à la mesure des extrants des projets individuels, qu'aux 

résultats et à l'impact de la stratégie dans son ensemble.  

Malgré le manque de preuves concrètes que les programmes de l'ISSSS ont eu un quelconque impact sur les 

dynamiques conflictuelles dans l'Est de la RDC, les évaluations internes et externes ont présentées plusieurs 

raisons analogues expliquant pourquoi la stratégie semble avoir si peu réussi à stabiliser cette région: 

¶ L'ISSSS ayant été initialement élaborée dans l'urgence, les programmes étaient conçus selon une approche 

« top-down », sans grande consultation préalable des autorités et des intervenants locaux et sans analyse 

approfondie du contexte du conflit. En conséquence, les programmes étaient souvent assez statiques et 

rarement en mesure d'altérer les dynamiques locales de conflit, qui sont complexes et en évolution 

constante.  

¶ L'élaboration des programmes présumait que le Gouvernement serait un partenaire égal dans le processus 

de stabilisation. Toutefois, le Gouvernement est devenu moins engagé dans le programme de stabilisation 

et les solutions et les réformes durables ont été retardées ou se sont effondrées sous la pression d'intérêts 

politiques ou économiques concurrents et/ou parfois contradictoires. 

¶ De m°me, au sein de lôONU, lôISSSS est progressivement devenu un programme technique parmi une 

constellation dôautres et de plus en plus dissoci® du contenu politique n®cessaire afin dôassurer la 

cohérence et la durabilité des interventions. 

 

Pour résumer, bien que l'ISSSS ait fourni un appui nécessaire à un grand nombre de congolais, la stratégie n'était 

pas assez liée aux causes profondes du conflit et opérait sur plusieurs hypothèses incorrectes de planification. En 
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l'absence d'un cadre efficace de suivi et évaluation, il était difficile d'en mesurer l'impact et la stratégie ne pouvait 

pas être facilement adaptée aux nouvelles exigences du contexte sécuritaire.  

1.1.4 Le nouvel environnement politique et stratégique  

L'ISSSS révisée opère dans un contexte politique et stratégique fondamentalement différent de celui de 2008. La 

chute de Goma aux mains du M23 en novembre 2012 souligna les limites d'une démarche principalement fondée 

sur l'appui technique aux institutions publiques sans traiter les causes politiques profondes du conflit. Au début de 

2013, les États de la région des Grands Lacs, notamment la RDC, le Rwanda et l'Ouganda, avec l'appui de l'Union 

Africaine, la Communauté de Développement Sud-Africaine, des Nations Unies et de la communauté 

internationale, ont signé lôAccord Cadre de paix, stabilisation et coop®ration (Accord Cadre). Pour mettre en 

îuvre cet accord, l'ONU a nommé un envoyé spécial. |La Résolution 2098 du Conseil de sécurité donne un 

mandat politique et militaire plus robuste, notamment avec le déploiement de la première force offensive de 

l'ONU, la Brigade d'intervention de la force (FIB). La MONUSCO a aussi été appelée à aider le gouvernement de 

la RDC à élaborer un programme exhaustif de Désarmement, la Démobilisation, le Rapatriement, la 

Relocalisation et la Réintégration (DDRRR), à donner un nouvel élan à la Réforme du secteur de la sécurité, et 

appuyer le STAREC par le biais de l'ISSSS révisée. Le programme DDRRR vise des forces étrangères, qui sont 

également appelées « forces négatives » en RDC, alors que le processus de désarmement, de démobilisation et de 

réintégration (DDR) cible en général les groupes armés locaux et les milices : les combattants congolais, dans le 

cas de la RDC. 

La défaite militaire des FARDC contre le M23 a également amené une réponse nationale avec la tenue des 

consultations nationales. Le gouvernement a aussi exprim® son intention dô®tendre le programme STAREC sur 

lôensemble du territoire de la RDC. Finalement, il faut constater que, depuis la signature du Accord Cadre, 

plusieurs mesures positives ont été réalisées sur les reformes clés (armée, police, justice, décentralisation et 

réforme foncière) et des lois essentielles ont finalement été adoptées. 

Ces diff®rentes initiatives repr®sentent une opportunit® r®elle pour lô®tablissement dôune paix durable en RDC. 

Toutefois, demeurent quelques incertitudes : 

¶ Les accords de paix sont conclus, mais les interventions se font de manière fragmentées.  

¶ Il existe un manque de clarté des plans du gouvernement pour la réforme du secteur de la sécurité et la 

mani¯re de les mettre en îuvre. 

Les consultations avec les partenaires internationaux sur les questions clés, telles que le développement de point 

de r®f®rence afin dôorienter le soutien international et permettre un suivi transparent des progr¯s accomplis sur les 

engagements pris dans lôAccord Cadre et le rôle future du programme STAREC, devraient être mieux 

coordonnées. Cela devrait permettre lô®mergence dôune confiance mutuelle et nécessaire afin que le 

gouvernement de la RDC et les partenaires internationaux puissent aller de lôavant ensemble, en partenariat, afin 

dôassurer que les progrès soient sur du long terme. 

1.1.5 Réponse pol itique et programmatique de la deuxi¯me phase de lôISSSS (2013-2017) 

LôISSSS a donc ®t® r®vis®e en 2012-2013 et les nouvelles orientations ont été définies à travers une série 

dôateliers participatifs (repr®sentants du gouvernement de la RDC, organisations non gouvernementale, les 

agences onusiennes, MONUSCO et bailleurs de fonds), pour la grande majorité co-organis®e avec lô®quipe de 

coordination du programme STAREC. Le financement de cette nouvelle phase se fera au travers dôun nouveau 

mécanisme qui viendra succéder au SRFF en 2014. 
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Dans le contexte de la RDC, la « stabilisation » est définie de la façon suivante : 

La stabilisation est un processus intégré, holistique mais ciblé permettant par la suite à l'État et à la 

société de mettre en place une responsabilisation mutuelle, ainsi que l'aptitude à traiter et atténuer les 

vecteurs existants ou émergents, créant ainsi les conditions propices à une meilleure gouvernance et au 

développement à plus long terme. 

Sur la base de cette définition, gardant à l'esprit les dynamiques de conflits pr®sentes dans les provinces de lôEst 

de la RDC et les projetant sur un calendrier 2013-2017, le programme révisé de stabilisation se donne l'objectif 

suivant : 

Le soutien de la communauté internationale à la stabilisation de lôEst de la RDC permettra ¨ lôÉtat et la 

société congolaise de disposer de la redevabilité et des capacités mutuelles requises pour traiter et 

att®nuer les principaux vecteurs du conflit violent dans les provinces de lôEst, et les conditions seront en 

place pour renforcer la légitimité du contrat social afin de favoriser le développement économique à long 

terme. 

La démarche stratégique de l'ISSSS (2013-2017) est composée de trois aspects: (a) le réengagement des instances 

supérieures du gouvernement et de la communauté internationale envers la stabilisation; (b) la mise en place de 

mécanismes complémentaires pour créer un processus de paix inclusif; et (c) la réorientation des piliers vers des 

solutions fondées sur les communautés locales pour produire un impact que la population puisse apprécier pour 

lôam®lioration de leur quotidien.  

La nouvelle approche de stabilisation pour lôEst de la RDC remet au centre la r®solution des causes profondes des 

conflits cycliques et reconnait la nature politique des interventions de stabilisation. Les initiatives de stabilisation 

visent à la transformation des relations entre citoyens et agents de lô£tat afin de leur permettre dôadresser les 

principaux moteurs de conflits. Cela implique lôinstauration dôun dialogue constant visant au développement 

dôune redevabilit® mutuelle, et m¯ne au renforcement de la l®gitimit® de lô£tat. 

1.2 Mécanismes de gouvernance  du SRFF 

Les dispositions relatives à la gouvernance du Fonds ont pour finalité d'impliquer les structures conjointes de 

coordination mises en place pour le STAREC,  de permettre l'approbation et le décaissement rapides des fonds, et 

d'établir un système de transmission des rapports et de suivi qui est harmonisé avec les structures du 

gouvernement de la RDC. La Figure 3 ci-dessous, illustre les dispositions qui ont été établies en matière de 

gouvernance du SRFF.  

1.2.1 Conseil d'administration du Fonds de stabilisation (SFB)  

Un Conseil d'administration du Fonds de stabilisation (SFB) est en place à Kinshasa. Le SFB est essentiellement 

formé des représentants gouvernementaux du STAREC, des bailleurs de fonds, du Coordonnateur Résident du 

Système des Nations Unies et de deux représentants des Organisations participantes. Le SFB exerce des 

responsabilités programmatiques et l'allocation pour les activit®s ISSSS avec lôappui du STAREC sur la base de 

deux modalités de gestion des fonds : un mécanisme commun (le « Fonds de stabilisation ») et des dispositions 

pour le financement parallèle. 

Un Secrétariat technique international est intégré dans la MONUSCO. Le Secrétariat technique facilite la 

soumission des propositions de projets au SFB. Le Secrétariat technique a comme objectif le renforcement des 

capacités des institutions gouvernementales et la collaboration étroite avec les structures de coordination du 

STAREC ainsi que les agences gouvernementales concernées. 
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Figure 3. Structure de gouvernance du Fonds de stabilisation 

 

Aussi, deux configurations ont été prévues pour le Secrétariat technique :  

(a) Une configuration « Lutte contre les violences sexuelles » compos® de lôUnit® ç Violences 

sexuelles » de la MONUSCO et du Minist¯re du genre, de la famille et de lôenfant (MINIGEFAE) 

qui est charg®e des projets mis en îuvre dans le cadre du cinquième pilier (Lutte contre les 

violences sexuelles) ; et 

(b) Une configuration « Stabilisation », composée de lôUnit® dôappui ¨  la stabilisation de la 

MONUSCO et le Secrétariat technique qui est chargée de suivre les progrès accomplis des projets 

financés dans le cadre des autres piliers.  

1.2.2 Réunions du SFB 

En 2013, il nôa pas eu de r®unions officielles du SRFF vu lôindisponibilit® de la partie gouvernementale. Le suivi 

des activités  concernant le domaine prioritaire « Lutte contre les violences sexuelles » a été effectué par le 

Secrétariat technique avec l'appui du MINIGEFAE. En 2011 et 2012, une deuxième allocation SRFF dôun 

montant de 8.45 millions de dollars supplémentaires avait été affectée à des projets portant sur la Lutte contre les 

violences sexuelles dans le Nord Kivu et la Province Orientale. La mise en îuvre de ces programmes a 

commencé en novembre 2011, à la suite de la procédure d'approbation des programmes sélectionnés. Lôensemble 

des projets qui ont ®t® mis en îuvre entre 2010-2013 sont énumérés dans le Tableau 1.2 ci-dessous. 
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Tableau 1.2 : Projets approuvés par le Conseil d'administration du Fonds de stabilisation (en) 

Domaines prioritaires d'intervention Org 
participa

ntes 

Numéro 
du 

projet 

Montant net 
financé  

Dépenses 
Taux 

d'exécution 
(annuel) 

Date de 
démarrage 

Date de 
clôture Titre du projet 

Retour et réintégration des déplacés internes 

Relèvement et relance économique dans 
Maniema 

PNUD, 
FAO 

79481 3.949.209 3.743.704 94,80% 11-juil-11 30-juin-13 

 
Sous-total  3.949.209 3.743.704 94,80% 

  
Lutte contre les violences sexuelles 

Renforcement des capacités contre les 
violences sexuelles au Sud Kivu et en Ituri 

UNOPS 75792 928.837 892.721 96,11% 11-janv-11 31-juil-12 

Prévention et protection des violences 
sexuelles au Sud Kivu et en Ituri 

UNHCR 75797 760.024 760.024 100% 15-juil-10 30-sept-12 

Contribuer à créer et améliorer 
ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ όSud Kivu et en 

Ituri) 

UNFPA, 
UNICEF 

75798 2.230.877 2.230.877 100% 1-mars-11 31-déc-12 

!ƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀǳ 
Nord Kivu 

UNFPA 75800 499.889 499.889 100% 9-août-11 30-sept-12 

wŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ ŘŜǎ ǾƛƻƭŜƴŎŜǎ 
sexuelles au Sud Kivu et en Ituri 

UNFPA 75801 790.054 790.054 100% 13-juil-10 31-nov-12 

Amélioration du système d'information sur 
les violences sexuelles  - Nord Kivu 

UNFPA 79719 500.000 498.992 99,80% 
1-août-
2011 

30-juin-13 

!ƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ 
pout les survivantes des violences sexuelles 

(Nord Kivu) 
UNICEF 79744 1.250.000 1.251.501 100,1% 13-juil-10 31-déc-12 

Protection et prévention des violences 
sexuelles et sexistes (Nord Kivu) 

UNHCR 79745 1.035.000 1.035.000 100% 9-août-11 30-sept-12 

Appui à la recherche universitaire sur les 
violences sexuelles (Nord Kivu) 

UNESCO 79745 100.399 100.399 100% 9-juin-10 30-sept-11 

!ƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜs 
pout les survivantes des violences sexuelles 

(Sud Kivu et Ituri) 
UNICEF 81183 1.350.000 1.338.899 99,18% 13-juil-10 30-juin-13 

Amélioration du système d'information sur 
les violences sexuelles en Ituri 

UNFPA 81184 100.000 99.661 99,66% 31-déc-12 30-juin-13 

Amélioration du système d'information sur 
les violences sexuelles  en Haut Uélé, Bas 

Uélé et Tsopo 
UNFPA 81185 400.000 397.751 99,44% 31-déc-12 30-juin-13 

Protection et prévention contre les 
violences sexuelles et sexistes (Ituri) 

UNHCR 81186 450.000 450.000 100% 19-jan-12 31-dec-12 

Renforcement des capacités en matière de 
ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩƛƳǇǳƴƛǘŞ ŘŜǎ ǾƛƻƭŜƴŎŜǎ 

sexuelles 
 PNUD 82450 760.000 651.508 85,72% 12-avril-12 31-juil-12 

Renforcement de la Police Nationale 
Congolaise dans la lutte contre les 

violences sexuelles 
OIM 82451 1.500.000 1.500.000 100% 1-juil-11 30-sept-13 

Évaluation eȄǘŜǊƴŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ 
la Stratégie Nationale 

ONU 
Femmes 

84363 97.263 97.263 100% 7-nov-12 30-avril-13 

 
Sous-total  12.752.344 12.594.540 

   

 
Grand total 16.701.553 16.338.244 
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1.2.3 Agent administratif  

Le MPTF Office agit comme l'Agent administratif du SRFF. L'Agent administratif est responsable de divers 

services de gestion de fonds, y compris : (a) recevoir, administrer et gérer les contributions des bailleurs ; (b) le 

transfert de fonds approuvé par le Conseil d'administration du Fonds de stabilisation aux Organisations 

participantes ; (c) fournir des rapports sur la source et l'utilisation des contributions des bailleurs ; (d) la synthèse 

et la consolidation des rapports annuels narratifs et financiers soumis par chaque Organisation participante ; et (e) 

assurer la transparence et la responsabilité en mettant un large éventail de renseignements opérationnels SRFF sur 

le site du Bureau des fonds multipartenaires (GATEWAY)  ¨ lôadresse suivante : 

http://mptf.undp.org/factsheet/fund/CRF00. 

 

http://mptf.undp.org/factsheet/fund/CRF00
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2 Résultats de 2013 par domaine prioritaire dôintervention  

Ce chapitre présente un résumé des activités principales de l'ensemble des treize projets mise en îuvre par dix 

Organisations participantes du 1
er
 janvier au 31 décembre 2013. Cette section contient un ®tat dôavancement des 

projets SRFF provenant des rapports annuels soumis par chaque Organisation participante au MPTF Office à la 

fin 2013. Les résultats sont présentés selon les deux domaines prioritaires dôintervention actuellement financés, à 

savoir : le retour et réintégration des déplacés internes et la lutte contre les violences sexuelles.  

2.1 Le domaine prioritaire  dôintervention : Retour  et réintégration des  déplacés 
internes  

La persistance des groupes armés nationaux et étrangers incontrôlés, les affrontements armés incessants entraînant 

les violations massives des droits humains ¨ lôEst de la 

RDC constituent une menace au développement. Les 

violations des droits de lôhomme commises tant par ces 

forces que par les milices ont continué de provoquer des 

déplacements fréquents dans les provinces de lôEst. De 

mani¯re g®n®rale, lôampleur et lôintensit® du conflit a 

diminué ces dernières années. À leur retour, les 

personnes d®plac®es ¨ lôint®rieur de leur propre pays 

retrouvent souvent leurs villages totalement détruits et la 

plupart dôentre elles re­oivent peu ou pas dôassistance 

pour reconstruire leur vie.  

 

Dans le but de stabiliser, de reconstruire ces zones des conflits et de consolider la paix, une réponse urgente et 

coordonn®e sôest impos®e aux partenaires locaux et internationaux. Pour relever ces d®fis, ils se sont convenus ¨ 

prendre une synergie dôactions pour plus dôefficacit® dans lôappui aux priorit®s. Le programme du SRFF au sein 

du domaine prioritaire dôintervention ç Retour, réintégration et relance socio-économique » contribue à la 

transformation des conflits et à la promotion de la coexistence pacifique. Lôobjectif de cette domaine prioritaire 

dôintervention est dôappuyer le retour dans la s®curit® et la dignit® des populations d®plac®es internes et des 

refugies, r®pondre aux besoins sociaux prioritaires des retournes, sôattaquer aux sources majeures de conflit, et 

relancer le relèvement économique.  

2.1.1 Programme  « Relèvement et relance économique dans la province du Maniema » ï PNUD 
et FAO 

Le programme conjoint du PNUD et FAO « Relèvement et relance économique dans la province du Maniema » 

vise à assurer la relance de la production agricole de la province par lôam®lioration de lôacc¯s des producteurs aux 

techniques de production/transformation/conservation respectueuses de lôenvironnement, aux intrants et aux 

facilit®s dô®coulement des produits ; et (b) améliorer les moyens dôexistence des m®nages par le renforcement des 

initiatives familiales et communautaires g®n®ratrices de revenus, ainsi que par lôam®lioration de lôacc¯s aux 

services financiers de qualit®, aux opportunit®s dôemplois et aux perspectives dôentreprenariat. 

Résultats 

La situation de départ dans la zone du projet PNUD et FAO a ®t® analys®e et document®e dans le cadre dôune 

étude socioéconomique de base qui a touché 1100 chefs de ménages dont 849 hommes. Les informations et 

donn®es fournies par lôétude ont porté sur les principales occupations (agriculture et commerce) ; les cultures 

Objectif   

Appuyer le retour dans la sécurité  et la 

dignité des populations déplacées i nternes 

et  des réfugiés, répondre aux besoins 

sociaux prioritaires des retournés, 

sôattaquer aux sources majeures de 

conflit, et relancer le relèvement 

économique.  
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dominantes (manioc, maµs, rizé) et les associations culturales suivant les territoires et la p®riode. Lô®tude 

renseigne également sur la production moyenne des ménages par saison culturale, variété (manioc: 2100- 8400 

kilogrammes [kg], riz: 330-450 kg, maïs: 125-480 kg),  les superficies moyennes cultivées par les ménages (0,20-

1,5 hectares), ainsi que le rendement moyen par hectare. Lô®tude renseigne aussi sur lôacc¯s aux semences des 

cultures vivri¯res (63,4%) et aux outils agricoles (66,9%) et ¨ lôencadrement technique (54%), les disparit®s entre 

les hommes et les femmes (69,1% versus 44%), aux intrants agricoles (77,1% versus 32,2%) et ¨ lôencadrement 

technique (57,3% versus 43,8%), ainsi que lôacc¯s au foncier, et aussi lôacc¯s aux moyens de transformation 

(moulins, décortiqueuses de riz, malaxeurs de noix, presses rappeurs de maniocé) ainsi que leur état. Lô®tude 

fournit les informations sur les modes et conditions de conservation et de stockage de la production, les 

infrastructures (neuf dépôts en mat®riaux durables), ainsi que le niveau dôutilisation. 

Les principaux axes dô®vacuation/commercialisation des produits agricoles ont ®t® identifi®s à savoir: (a) Kindu ï 

Kasongo, (b) Kindu ïKibombo, (c) Kasongo- Samba et (d) Kindu- Kikungwa ; tandis quôen termes de moyens de 

transport, le vélo est le mode utilisé par 50,2% des ménages suivi du portage (17,7%) qui est pratiqué 

essentiellement par les femmes. Une proportion de 16,3% des ménages utilisent les camions et les véhicules 4x4 

privés. Un nombre limité de ménages utilisent la moto (7,9%), la pirogue (5,0%) et le train (2,9%). Les quantités 

transportées varient selon la distance et les modes de transport : 30 kg pour le portage, entre 60 et 150 kg pour le 

vélo, 2 à 5 tonnes pour les véhicules, et 150 kg pour les motos. Au total, 30% de la production des ménages sont 

r®serv®s ¨ lôauto consommation tandis que deux tiers sont vendus localement ou évacués vers les principaux 

points de consommation. Le pourcentage de production vendu localement est de 53,8% de la part de la production 

destinée à la vente. 

Lôexistence du mouvement associatif a ®t® attest®e par lô®tude, bien que son niveau dôorganisation reste 

rudimentaire, mais avec une offre de services assez diversifiée : formation (gestion de la vie associative, gestion 

humaine et financière, multiplication des semences, utilisation des équipements, approvisionnement commun en 

intrants, commercialisation des produits agricoles), fourniture des semences améliorées, éducation et la 

sensibilisation. 

Lô®tude a pass® en revue la situation des banques, institutions de micro finance ou de coopératives existants dans 

le Maniema, ainsi que les maigres opportunit®s dôacc¯s aux services financiers quôelles offrent le secteur agricole. 

Lôartisanat qui fut longtemps en plein essor avant la guerre, est tr¯s peu d®velopp® et est pratiqué par 46 ménages 

(4,1%) des localit®s de lô®tude. Les activit®s des artisans concernent essentiellement la sculpture en bois, la 

poterie, la vannerie et la peinture. 

En matière de renforcement des capacités des services techniques de l'État à fournir l'appui technique et à 

favoriser la dynamique communautaire, le projet a procédé par la formation, lô®quipement et la mobilisation du 

personnel des Minist¯res du Plan, de lôAgriculture, du D®veloppement Rural et du Genre pour des appuis de 

qualité aux populations rurales. Les techniciens du Développement rural ont été dotés de connaissances et 

pratiques sur les techniques dôanimation et de communication, la structuration, lôorganisation, le fonctionnement 

et la gestion administrative et financi¯re dôune Organisations paysannes, lôinitiation aux Activités génératrices de 

revenus (AGR), ainsi que les notions de protection de lôenvironnement. Ainsi, les Services techniques de 

lôagriculture et du développement rural tant du niveau provincial que ceux du territoire redevenus opérationnels 

sur le terrain ont participé activement ¨ lôidentification des sites dôintervention du projet dans les territoires de 

Kailo, Kibombo, Kasongo et Pangi, à la sélection des bénéficiaires, leur structuration en 220 Organisations 
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paysannes et assurent r®guli¯rement lôaccompagnement technique de 5500 m®nages de producteurs membres de 

ces groupements. 

Les techniciens de lôInspection provinciale de lôagriculture ont bénéficié de sessions de remise à niveau à travers 

des sessions de formation sur : (a) les techniques de suivi et de collecte des données par 21 agronomes; (b) les 

techniques culturales maraich¯res au profit de 19 techniciens agronomes en vue dôassurer lôapplication effective 

des techniques culturales performantes; (c) lôapprentissage de 72 leaders communautaires dont 30% de femmes à 

lôapproche Champ école paysanne (CEP) dans le but de promouvoir la recherche des solutions aux problèmes de 

leur milieu par la base; et (d) le recyclage de quatre laborantins et quatre inspecteurs semenciers du Service 

national de semences (SENASEM) sur les techniques de certification des semences. Dans le but dôappuyer la 

fili¯re semenci¯re de la province, le projet a fourni au SENASEM un kit dô®quipements essentiels dôanalyse des 

semences. 

Les conditions de travail ¨ lôInspection provinciale du D®veloppement rural (IPDRAL) du Maniema à Kindu ont 

été amélior®es par la construction dôun bureau et son ®quipement en mat®riel informatique de base et les 

indemnit®s dôitin®rance octroy®s aux animateurs ruraux, agents de terrain du Minist¯re du D®veloppement rural. 

Pour faciliter la mobilit® des techniciens de lôInspection provinciale de lôagriculture, p°che et ®levage (IPAPEL) 

et de lôIPDRAL, la FAO et le PNUD ont fourni ¨ ces services ®tatiques respectivement quatre motos DT 125 et 20 

vélos, et une moto DT 125. 

Le renforcement de la société civile par la structuration d'Organisations paysannes économiquement viables a été 

réalisé par la mise en place de 220 Groupements paysans de base (dont 20 féminins et 200 mixtes) dans les 13 

villages cibles du programme et par la création de 28 Organisations paysannes (réseaux de groupements de base). 

Ces Organisations paysannes sont engagées dans un apprentissage de gouvernance locale à travers la gestion des 

intrants agricoles fournit par le projet et la gestion des biens communautaires (unités de transformation, vélos pour 

lôévacuation des récoltes, gestion des dépôts, etc.). Dans le domaine des emplois non-agricoles, 230 femmes 

bénéficiaires de la Maison de la Femme de Kindu et 342 femmes membres des Centres communautaires 

polyvalents (CCP) de Kalima et de Kasongo ont été formées dans divers corps de métiers. Cela leur permet de 

diversifier leurs sources de revenus. 

Par ailleurs, les Associations villageoises dôépargne et de cr®ditsô, structur®es depuis 2012 en territoires de 

Kasongo, Pangi, Kailo et Kibombo, ont initié des activités de petit commerce et renforcé leurs activités agricoles 

traditionnelles grâce à 119.361.800 millions de Francs congolais dô®pargnes mobilis®es et 9549 crédits dôune 

valeur totale 260.391.780 Francs congolais, octroyés. A ce jour, plus de 5962 ménages organisés autour de 220 

Associations villageoises dô®pargne de cr®dits (AVEC) ®pargnent et sôautofinancent solidairement dans la zone 

dôintervention du projet. 

Sur le plan de la diversification et de lôam®lioration en quantité et en qualité par les ménages bénéficiaires de leurs 

productions et conditions de stockage, de transformation et dô®coulement, les r®sultats ont porté sur quatre 

secteurs : 

Appui à la production : Le projet a fourni 165 tonnes de semences améliorées de riz, mais et niébé ainsi que 

50.000 mètres linéaires de boutures saines de manioc et a établi un système durable permettant aux membres des 

Organisations paysannes dôacc®der aux intrants agricoles ¨ travers un programme de multiplication des semences 

pour maintenir et améliorer leur niveau de production. Le choix des sp®culations agricoles sôest fait sur la base 

des premières enquêtes terrain visant à appuyer les productions déjà existantes. Outre la fourniture des intrants 
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agricoles de qualit®, lôappui ¨ la production a consist® en un encadrement technique rapproché des producteurs. 

Ceci a permis la production de 4830 tonnes, dont 279 de semences et 4551 de vivres de riz, mais et niébé. 

Lôaugmentation de la production g®n®r®e r®sulte de lôam®lioration significative des rendements (au niveau des 

m®nages appuy®s) de lôordre de 80% en moyenne par rapport ¨ la situation avant-projet. La même tendance 

sôobserve au niveau des cultures maraich¯res, avec une production estim®e ¨ plus de 1718 tonnes, une action dont 

la pérennité a été soutenue par lôapprentissage des producteurs aux techniques de production de semences 

maraichères. 

Conservation et transformation : Lôappui aux op®rations post r®colte a vis® la qualit® du s®chage et du traitement 

des produits, pour limiter les pertes post récoltes. 34 unités de transformation (décortiqueuse, moulins, malaxeur) 

ont été fournies aux Organisations paysannes et diminuent le poids de la tache de la ménagère dans le milieu. Ceci 

est appuyé par une formation/accompagnement en gestion et manipulation des dites unités au bénéfice des 

animateurs des Organisations paysannes b®n®ficiaires. Lôon enregistre aussi lôam®nagement des greniers 

familiaux et communautaires primaires dans les différents villages, avec la participation communautaire en nature 

(briques cuites, eau, sables, main dôîuvre).  

Accès aux marchés : Sur trois marchés et entrepôts prévus, le projet appuie la construction du seul marché rural 

de Kikungwa en raison des ressources limitées et coût exorbitant des matériaux de construction. Trois cadres de 

concertation sont mis en place et les taxes légales recensées en vue de leur vulgarisation à travers les radios 

communautaires locales, pour réduire le poids des tracasseries sur le revenu des producteurs paysans. Par ailleurs, 

140 vélos renforcés sont fournis aux Organisations paysannes pour mettre fin au transport des récoltes des champs 

aux greniers familiaux, à dos de femmes. En outre, lôaxe routier Kindu-Lueki, long de 60 kilometres, a été 

réhabilité, trois Comités locaux dôentretien routier (CLER) mis en place et dot®s en outil dôentretien afin dôen 

assurer la maintenance de lôouvrage et sa praticabilit® tout au long de lôann®e. Deux parcelles exp®rimentales 

dôagroforesterie sont en cours dôobservation dans la zone du projet en vue de favoriser lôadoption dôun syst¯me 

dôexploitation durable des sols. 

Promotion du leadership féminin: Trois Organisations paysannes des femmes parmi les 28 Organisations 

paysannes, sont engagées dans la dynamique communautaire et de la cohésion sociale ; 526 femmes, parmi les 

1240 membres des comités de gestion des groupements et Organisations paysannes, ont amélioré leurs 

connaissances sur la gouvernance communautaire et la prise en compte du genre à travers deux formations à 

Kasongo, Kibombo, Pangi et Kailo. 

La concertation et la communication entre les Organisations paysannes et les commerçants a été renforcée autour 

des questions des prix et de la disponibilité des produits agricoles. Un bulletin de suivi des prix des principales 

denrées alimentaire est produit et diffusé mensuellement. 

En vue de construire des bases pour une transition du système agricole sur brûlis vers des modes d'exploitation 

plus durables, les agriculteurs de la zone du projet exp®rimentent lôagroforesterie comme système de gestion 

durable des sols ̈  travers lôapproche CEP. Des plantules dôarbres des essences adaptées au milieu et produits 

localement par les bénéficiaires sont mises en association avec les cultures vivrières (riz, mais, niébé) dans un 

dispositif de culture en couloir. En somme, un système de gestion durable des terres est en évaluation dans les 

conditions agroécologiques du Maniema. 

Dans sa mise en îuvre, on compte certains d®fis dont principalement : (a) le temps a fait défaut pour finaliser les 

travaux dôinfrastructure ; (b) la commercialisation et le transport des produits agricoles demandent des 
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investissements complémentaires ; (c) la demande est supérieure à la capacité du projet : AVEC, Organisations 

paysannes, nombre de bénéficiaires et en particulier les femmes, facilitation pour  petites et moyennes entreprises, 

semences, etc. ; et (c) la promotion des technologies performantes relatives à la conservation des sols nécessite 

plus de temps pour un impact mesurable.  

Les leçons apprises durant cet période comprend la complémentarit® des activit®s consolide, les r®sultats, lôimpact 

obtenu et la visibilité institutionnelle qui sont concentrées dans la même zone ; et la prise en compte et 

lôint®gration du genre qui a permis dôobtenir des engagements des hommes pour un traitement ®galitaire des 

garçons, des filles et de leur mère dans le dialogue familial. Le fait que les femmes jouent les premiers rôles dans 

la gestion des CCP et des AVEC sôest r®v®l® °tre un moyen de renforcement de leur pouvoir pour les pr®parer ¨ 

jouer un rôle actif dans la gouvernance locale. 

 

2.2 Le domaine prioritaire dôintervention : Lutte contre les violences sexuelles  

Au moins 40 femmes sont viol®es chaque jour en RDC, soit plus dôune femme toutes les heures, selon un rapport 

rendu public en octobre 2013 à Kinshasa par le Minist¯re du genre, de la famille et de lôenfant (MINIGEFAE). Le 

document élaboré avec lôappui de lôUNFPA rapporte plus de 29.000 cas de violences sexuelles enregistrés de 

2011 au premier semestre 2013. Les informations contenues dans ce rapport concernent sept provinces : 

Bandundu, Bas Congo, Katanga, Province Orientale, Kinshasa, Nord Kivu et Sud Kivu. La province la plus 

touchée est celle du Nord Kivu, avec 4689 cas de violences sexuelles en 2011, plus de 7075 en 2012, et 3172 au 

premier semestre 2013. Lôaccroissement des cas est li® ¨ la situation de conflit dans laquelle se trouve cette 

province. Elle est suivie par le Sud Kivu et la Province Orientale, deux régions où sévissent de multiples groupes 

armés accusés de plusieurs crimes, dont des violences sexuelles. Selon MINIGEFAE, ces violences sont 

commises notamment par des groupes armés, des milices et 

des civils. 59 pour cent  de cas restent inconnus et la 

majorité des victimes ont moins de 18 ans. 

Depuis  2009,  le  MINIGEFAE,  avec lôappui du Système 

des Nations Unies, a élaboré la Stratégie Nationale de Lutte 

contre les Violences Basées sur le Genre (SNVBG) aux fins 

de servir de cadre de référence aux actions de promotion  du 

genre et de lutte contre les violences sexuelles en RDC. Les 

actions à mener pour la mise en îuvre de cette stratégie se résument en termes de : (a) prévention  des Violences 

Sexuelles et Basées sur le Genre (VSBG) par des sensibilisations couplées à des formations des parties prenantes 

à ladite stratégie; (b) réponses aux besoins des survivant(e)s des VSBG par une prise en charge holistique ; et (c) 

mise en place dôun syst¯me dôinformation et de gestion des donn®es bas® sur une cartographie des intervenants et 

interventions et sur la collecte r®guli¯re, lôanalyse et le traitement desdites données. 

Côest depuis plus dôune d®cennie que le district de lôIturi, la province du Nord Kivu et le Haut et le Bas Uélé ont 

été fortement touchée par les conflits armés; avec comme conséquences la recrudescence des violences sexuelles 

au cours de ces hostilités. Les résultats des enquêtes démographiques et de santé de 2007 confirme cette  

hypothèse et montrent que les pourcentages des femmes pour lesquelles les premiers rapports sexuels se sont 

déroulés sous la contrainte, de celles qui  ont  ®t® oblig®es dôavoir des rapports sexuels contre leur volont® ¨ un 

moment quelconque, et de celles qui ont ®t® oblig®es dôavoir des rapports sexuels contre leur volonté dans les 12 

Objectif   

Renforcer la prévention et la réponse 

aux violences sexuelles de façon 

systématique et plu s efficace, e n 

conformité avec la Stratégie globale 

contre les violences s exuelles.  
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Figure 4. Cartographie des interventions et intervenants SGVB en Ituri de la composante 

« Data & Mapping  » ©UNFPA 

derniers mois, la Province Orientale détient sont les plus élevés ; se situent respectivement à 9,5%, 18,6% et 4,0% 

en Province Orientale. Au Nord Kivu, ces pourcentages sont respectivement 15,3%, 24,8% et 7,6%. Ces trois 

indicateurs montrent en suffisance que le niveau atteint par les VBG dans ces trois zones est assez inquiétant. 

2.2.1 Programme ç Am®lioration du syst¯me dôinformation et de gestion des donn®es sur les 
violences sexuelles en RDC  (Ituri) » ï UNFPA 

Le programme dôUNFPA ç Am®lioration du syst¯me dôinformation et de gestion des donn®es sur les violences 

sexuelles en RDC (Ituri) » vise à consolider le système de cartographie et collecte des données sur les violences 

sexuelles et répond à quatre objectifs de la composante « Data & Mapping », et spécifiquement (a) régulariser la 

mise à jour de la cartographie des interventions, des intervenants et des besoins non couverts ; (b) collecter et 

analyser les donn®es ; (c) am®liorer la diffusion et le partage de lôinformation ; et (d) appuyer la partie nationale 

dans la coordination, le suivi et lô®valuation des activit®s de collecte des données. 

Résultats 

À part la mise en place du charg® dôappui qui sôest assur®e de la coordination de la collecte des données des 

VSBG dans la province dôIturi et lôidentification des  mécanismes et systèmes existant de collecte des données 

des VSBG, les activités réalisées dans le cadre de ce projet se sont focalisées principalement sur le renforcement  

des capacités institutionnelles et techniques des partenaires et des acteurs de terrain, sur la validation, lôanalyse et 

la publication des données des VSBG. 

En 2013, de bons progrès ont été réalisés pour consolider le système de cartographie. En particulier, la 

cartographie des intervenants, des interventions et des zones à besoins non couverts en matière de prévention et 

réponse aux violences sexuelles a été mise à jour. Les cartes ont été partagées avec les membres de tous les 

groupes de travail de la SNVBG à Bunia (Figure 4). La base des données SGBV intégrée se sont alimentée et 

mise à jour avec les données collectées auprès des structures dôoffre des services. Une liste d'indicateurs a été 

renseignée périodiquement pour chaque composante de la prévention et de la réponse aux violences sexuelles. 

Une Banque de Données 

Intégrée (BDI) a été 

intégrée et mise à jour 

sur la prévention et la 

réponse aux violences 

sexuelles. Un  plan  

dôanalyse  des  donn®es  

des  violences basées sur 

le genre et deux canevas  

pour  les  briefings  

notes,  pour  les rapports 

périodiques ont été créés.  

Au niveau national, le 

système national de 

collecte des données sur 

les violences sexuelles a 

été mis en place et 

opérationnel. LôUNFPA 
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a impliqu® de diff®rents acteurs dans la lutte contre les violences sexuelles pour lôalimentation de la BDI et le 

partage des données SGBV. En particulier, lôorganisation IMA  World, financé par USAID, a été impliquée. En 

outre, une formation a ®t® d®ploy®e sur lôutilisation des outils harmonis®s de collecte des donn®es, dispens®e ¨ 

118 prestataires des services aux survivant(e)s aux violences sexuelles et basées sur le genre des cinq territoires  

du  district  de  lôIturi. Cette s®rie de formations sôest d®roul®e en plusieurs ®tapes, selon le calendrier dôactivit®s 

arr°t® par les partenaires de mise en îuvre du programme Data & Mapping. Ces formations  sô®talaient  sur  deux  

jours  durant  lesquels  les  acteurs  recevaient  des notions diverses telles que reprises ci-dessous, avec des 

exercices pratiques. 

Le premier jour :  

¶ La Stratégie Nationale de Lutte contre les Violences Basées sur le Genre; 

¶ La composante « Protection & Prévention »; 

¶ La composante « Assistance multisectorielle »; 

¶ La composante « Lutte contre lôImpunit® »; 

¶ Les objectifs de la composante « Data & Mapping èô 

¶ Les principes dô®thique et de s®curit® recommand®s par lôOrganisation mondiale de la Santé pour la 

recherche, la documentation et le suivi de la violence sexuelle dans les situations dôurgence; 

¶ Le Système national de collecte des données SGBV (besoin du MINIGEFAE en informations et  données, 

appropriation de la coordination de la collecte des données par le MINIGEFAE); 

¶ Rappel de quelques concepts clés (survivant(e), prestataire des services, violences sexuelles, violences  

basées sur le genre, ancien et nouveau cas de violences sexuelles, cas incident, référence et contre 

référence...); 

¶ Présentation de la fiche de collecte des donn®es dôinformations g®n®rales. 

 

Le deuxième jour on a presenté la fiche de collecte des données de : 

¶ La prise en charge médicale; 

¶ Lôaccompagnement psychosocial; 

¶ Lôassistance juridique et judiciaire; 

¶ La réinsertion socioéconomique et scolaire; 

¶ Le rapport mensuel de sensibilisation; 

¶ Le rapport mensuel de formation; et 

¶ Les opérations de collecte des données SGBV (fonctionnement, rôles des acteurs et coordination). 

 

Une  s®rie  dôexercices  pratiques  sur  les  contenus  des  modules  d®velopp®s  dans  la formation  ont  sanctionné  

les deux jours de formation sur lôutilisation des outils harmonisés de collecte des données des VSBG. Les 

périodes de formation ainsi que les cibles atteints sont repris dans le Tableau 2.2.1.1 qui suit :  

 

Tableau 2.2.1.1 : Les formations des partenaires sur les outils harmonisés de collecte des données 

N
o
 Période Nombre et type de bénéficiaires  Observations 

1 11 au 12  
septembre 2012 

40 acteurs de Mahagi formés  
 

Insuffisance de coordination des acteurs dans le cadre 
de la SNVBG. Faible capacité des acteurs étatiques 
pour  accompagner les activités de la SNVBG 

2 15 au 16 septembre  
2012 

38 acteurs ŘΩAru formés  
 

Insuffisance des acteurs engagés dans la lutte contre 
ƭŜǎ ǾƛƻƭŜƴŎŜǎ ǎŜȄǳŜƭƭŜǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŜǊ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ 
de collecte des données 

3 17 au 18 octobre  
2012 

40 acteurs de Bunia formés  Résistance de certains partenaires non bénéficiaire 
des fonds STAREC à intégrer la collecte des donné  
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Pour effectuer la diffusion et le partage dôinformation sur la pr®vention et la réponse aux VBG, quatre briefing 

notes ont été rédigés et neuf rapports trimestriels, semestriels et annuels sur les violences sexuelles ont été publiés. 

Trois analyses spécifiques ont été publiées sur les violences sexuelles en 2013. En total, 18 réunions du Groupe de 

Travail Data et Mapping ont été organisées et sept missions de supervision, suivi et renforcement des capacités 

des acteurs ont été réalisées pour assurer la coordination des activités de collecte de données SGBV. En outre, six 

réunions de validation des données ont été organisées à Goma. De plus, au niveau national, un manuel des 

procédures en matière de collecte des données sur les violences basées sur le genre a été publié par le 

MINIGEFAE. 

Afin dôassurer la diffusion des rapports et briefing notes sur les violences sexuelles à différents niveaux, des notes 

de présentation des données ont été partagés avec les membres de tous les Groupes de travail et du cluster 

Protection de Bunia. La validation des données est toujours faite par les acteurs intervenant dans la lutte contre les 

violences sexuelles au cours des  réunions spéciales du Groupe de travail regroupant toutes catégories dôacteurs  

(services  étatiques,  PNC, FARDC, organisations non gouvernementales (ONG) nationales et internationales, 

agences du système de Nations Unies, MONUSCO).  

Tableau 2.2.1.2 : Les réunions de validation des données au Nord Kivu  

N
o
 Date Période couverte pour les 

données VSBG validées  
Nombre et type de participants Observations 

1 28 aout 
2012 

Validation à Bunia des 
données collectées au 
premier semestre 2012 

9 participants (services étatiques, les ONG 
nationales et internationales et les agences 
du système de Nations Unies) 

Les données validées ont 
une faible proportion des 
cas pris en charge dans le 
volet judiciaire 

2 24 janvier 
2013 

Validation à Bunia des 
données collectées au 
deuxième  semestre 2012 

8 participants (services étatiques, les ONG 
nationales et internationales et les agences 
du système de Nations Unies) 

Les données validées ont 
une faible proportion des 
cas pris en charge dans le 
volet judiciaire 

3 19 février 
2013 

Validation à Bunia des 
données collectées en 2012 
Řŀƴǎ ƭŜ ŘƛǎǘǊƛŎǘ ŘŜ ƭΩLǘǳǊƛ 

21 participants (services étatiques, les ONG 
nationales et internationales et les agences 
du système de Nations Unies) 

La validation était faite 
ǇŀǊ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩLǘǳǊƛ 

4 26 février 
2013  

Validation à Kisangani des 
données collectées en 2012 
Řŀƴǎ ƭŜ ŘƛǎǘǊƛŎǘ ŘŜ ƭΩLǘǳǊƛ 

42 participants (services étatiques, PNC, 
FARDC, les avocats du barreau de Kisangani, 
les ONG nationales & internationales, les 
agences du système de Nations Unies et les 
sections substantives) 

La validation était faite en 
présence des acteurs clés 
dans la lutte contre les 
SGBV 

5 12 
septembre 
2013 

Validation à Bunia des 
données collectées au 
premier semestre 2012 dans 
ƭŜ ŘƛǎǘǊƛŎǘ ŘŜ ƭΩLǘǳǊƛ 

16 participants (services étatiques, les ONG 
nationales et internationales et les agences 
du système de Nations Unies) 

Les données validées ont 
une faible proportion des 
cas pris en charge dans le 
volet judiciaire 

 

La  conscientisation des diff®rentes couches sociales (autorit®s, leaders dôopinion, prestataires des services,  

jeunes, ect.) sur les méfaits des violences sexuelles et la nécessité de les éradiquer, est passée par des actions  

diversifiées (plaidoyer, sensibilisation, formation, ect.) menées par les intervenants. Des telles actions sont 

classées dans le volet prévention. Lôanalyse  des donn®es se fait en associant les thèmes abordés au cours des 

séances de sensibilisation, les méthodes utilisées lors des séances de sensibilisation et  le public atteint lors 

desdites séances de sensibilisation effectuées. Au 30 juin 2013, les sensibilisations ont été effectuées dans les 

territoires du district de lôIturi, dont 49 en Aru, 27 en Mahagi, 14 en Djugu, 215 en Irumu, et 77 en Mambasa, 

pour un total de 382 sensibilisations. Les thèmes de sensibilisation abordés lors des séances dôinformation sont 
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Diagramme 1. Prise en charge des survivant(e)s des VSBG en Ituri au 30 

juin 2013 (n=6747) ©UNFPA 

 

techniques de prévention des violences sexuelles, techniques de sensibilisation, causes et conséquences des 

violences sexuelles, les VSGB et le contexte, Loi 2006, droit de lôhomme et dôautres instruments légaux, le VIH, 

et la stigmatisation. Les méthodes utilisés au cours des séances de sensibilisation sont le théâtre/sketch, les filmes 

et projections, les sessions ouvertes, et la porte à porte. Au total, 240.080 participants ont contribués aux séances 

de sensibilisation, dont 60.037 en Aru, 44.775 en Mahagi, 3360 en Djugu, 94.594 en Irumu, et 37.494 en 

Mambasa.  

 

Le plan dôanalyse des  donn®es  de prise en charge des survivant(e)s des VSBG  a été défini et mis en place en vue 

de répondre à un certain nombre de questions dont les cinq principales sont :  

1. Combien dôincidents des VBG perp®tr®s ont-ils été rapportés et quelle serait la localisation de 

perpétration? 

2. Qui sont les survivant(e)s des VBG survenues et rapportées?  

3. Qui sont les auteurs présumés desdits incidents?  

4. Les  incidents des  VBG  survenus  sont de quel type ;  et,  dans quelles conditions 

environnementales se sont-ils perpétrés?  

5. Quelle réponse en termes de prise en charge, a-t-on apporté aux survivant(e)s des VSBG ; et, dans 

quel délai ? cette prise en charge était-elle holistique? 

 

Pour faire ressortir le niveau de prise en charge holistique des survivant(e)s des VSBG, des transformations ont 

été apportées sur certaines variables pour les ramener dans un espace probabilisable: ¨ titre dôillustration, le  

Diagramme 1 à la droite fournit les résultats desdites transformations pour la prise en charge de 6747 survivantes.  

Sur la base des informations contenues dans 

ce diagramme, on peut sôapercevoir que la 

prise en charge holistique reste un objectif à 

atteindre.  

 

La publication des données SGBV est de 

lôapanage du Minist¯re du genre, de la 

famille et de lôenfant. UNFPA a appuyé le 

MINIGEFAE pour la préparation des 

rapports  relatifs  aux  données  des  VSBG  

collectées couvrant la période allant de 

janvier 2011 au premier semestre 2013 ; et, 

Son Excellence Madame la Ministre du 

genre, de la famille et de lôenfant a proc®d® ¨ 

sa publication en octobre 2013. Néanmoins, 

il est nécessaire de faire remarquer que les 

données validées au niveau des provinces 

voire des districts sont directement utilisables 

par les acteurs de terrain. 

2.2.2 Programme ç Am®lioration du syst¯me dôinformation sur les violences s exuelles au  Nord 
Kivu  » ï UNFPA 

Le but du programme UNFPA ç Am®lioration du syst¯me dôinformation sur les violences sexuelles au Nord 

Kivu è est dôam®liorer le syst¯me dôinformation sur les violences sexuelles au Nord Kivu. De manière spécifique, 

le programme vise à mettre en place un système de collecte des données; assurer le stockage, le traitement et 

lôanalyse des donn®es sur les violences sexuelles ; et assurer la diffusion et le partage de lôinformation sur les 

violences sexuelles. 
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Résultats 

Le programme dôUNFPA au Nord Kivu a réalisé de bons progrès pour consolider le système de cartographie et 

collecte des données sur les violences sexuelles. Les activités réalisées dans le cadre de ce projet se sont focalisées 

principalement sur le renforcement des capacités institutionnelles et techniques des partenaires et des acteurs de 

terrain, sur la validation, lôanalyse et la publication des donn®es des VSBG. 

Tableau 2.2.2.1 : Les formations des partenaires sur les outils harmonisés de collecte des données 

N
o
 Période Nombre et type de bénéficiaires  Observations 

1 Février 2012 40 points focaux des 6 territoires formés Effectuée par UNFPA lors du lancement 
du projet 

2 19 au 20 octobre 38 acteurs étatiques et de terrains de 
Walikale formés  

Réalisées par CARITAS DEVELOPPEMENT 

3 2 au 3 novembre 2012 80 prestataires médicaux, acteurs  
étatiques et membres des associations  
des communes de la Ville de Goma et  
des Territoires de Masisi et de  
Rurtshuru 

Réalisées par CARITAS  
DEVELOPPEMENT 

 

Afin de renforcer les capacités institutionnelles et techniques des partenaires et des acteurs de terrain, cinq 

formations ont ®t® men® en 2012/2013 par lôUNFPA .Un total de 160 acteurs des 6 territoires de la province du 

Nord Kivu et de la ville de Goma ont bénéficié des formations sur la façon de remplir les outils harmonisés de 

collecte des donn®es. Ces formations sô®talaient sur deux ¨ trois jours durant lesquels les acteurs recevaient des 

notions diverses avec des exercices pratiques. Des exercices pratiques ont été conduits sur les contenus des 

modules d®velopp®s et sur lôutilisation des outils harmonis®s de collecte des donn®es des VSBG. Les p®riodes de 

formation et les cibles atteints sont repris dans le Tableau 2.2.2.1 ci-haut.  

Un total de 7 acteurs dont 3 de terrain et 4 de la Division du genre de la famille et de lôenfant du Nord Kivu, ont  

été formés par le gestionnaire national de la base de donn®es des VSBG int®gr®e au sein de lô®quipe de  

coordination Data  & Mapping. Toutes ces formations étaient directement suivies par lôinstallation dôune copie de 

la base des donn®es des VSBG int®gr®e sur le syst¯me du partenaire de mise en îuvre du programme Data & 

Mapping.  

Tableau 2.2.2.2 : Les formations des partenaires sur lôutilisation de la base des données des VSBG intégrée 

N
o
 Période Nombre et type de bénéficiaires  Observations 

1 24 au 29 mars 2013 1 acteur étatique de la DIVIGENRE et 1 de 
terrain ŘΩLa!²hw[5 

Nécessité de formation sur le reporting 

2 19 au 25 mai 2013 3  acteurs étatiques de la DIVIGENRE et 2 
de terrain de Hope In Action (HIA) 

Nécessité de formation sur le reporting 

 

Cette approche sôinscrit dans le processus de lôappropriation nationale, dôune part, de la collecte par les acteurs de  

terrain et, dôautre part, de la coordination de ladite opération par la partie étatique. En procédant ainsi, la 

coordination de la composante Data & Mapping (D&M) entend réduire le nombre de fiches de collecte en 

circulation au profit de la transmission des données par voie électronique. Les périodes de formation ainsi que les 

cibles atteints sont repris dans le Tableau 2.2.2.2 qui ci-haut.  
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Diagramme 2. Prise en charge des survivant(e)s des VSBG au Nord Kivu au 30 

juin 2013 (n=1840) ©UNFPA 

Côest sous le lead de la Division du genre, de la famille et de lôenfant que la validation des  donn®es  est  partagée 

avec les acteurs intervenant dans la lutte contre les violences sexuelles au cours des réunions spéciales du groupe 

de travail regroupant toutes cat®gories dôacteurs (services  ®tatiques, PNC, FARDC, ONG  nationales et 

internationales, agences du système de Nations Unies, MONUSCO). 

Tableau 2.2.2.3 : Les réunions de validation des données au Nord Kivu  

N
o
 Date Période couverte pour les 

données VSBG validées  
Nombre de participants Observations 

1 24 juillet 2012 1
er
 semestre 2012 22 membres des ONGs nationales,  

internationales, agences des Nations 
Unies et structures étatiques 

Groupe  de  travail 
D&M dans le cadre 
de la SNVBG 

2 15 février 2013 2ieme semestre 2012 15  participants  

3 31 juillet 2013 1
er
 semestre 2013 15  participants  

 

Sur la base du plan dôanalyse des donn®es d®fini et mis en place dans le cadre du projet, après leur validation, les 

données encodées dans la base des données intégrée ont été chaque fois analys®es. Ledit plan dôanalyse tient  

compte des deux grandes catégories pré-identifiées des données des VSBG : (a) les données de prévention et de 

protection; et (b) les données de prise en charge des survivant(e)s des VSBG. Mais, à ce stade, il  est  nécessaire  

de faire remarquer que les besoins programmatiques ont quelquefois imposés aux analyses de combiner les 

informations relatives aux préventions et protection avec celles de survenue des incidents VSBG et de prise en 

charge des survivant(e)s. 

La conscientisation des  différentes couches sociales (autorités, leaders  dôopinion, prestataires des  services, 

jeunes, ect.) sur les méfaits des violences sexuelles et  la nécessité  de  les  éradiquer,  est  passée par des actions 

diversifiées (plaidoyer, sensibilisation, formation, ect.) menées par les intervenants. Des telles actions sont 

class®es dans le volet pr®vention. Lôanalyse des donn®es y relatives se fait en associant les thèmes abordés au 

cours des séances de 

sensibilisation, les méthodes 

utilisées lors des séances de  

sensibilisation et le public atteint 

lors des séances de sensibilisation 

effectuées. Au 30 juin 2013, les 

sensibilisations ont été effectuées 

dans les territoires du Nord Kiu, 

dont 3 en Beni, 3 en Lubero, 3 en 

Rutshuru, 25 en Masisi, et 90 en 

Goma, pour un total de 124 

sensibilisations. Les thèmes de 

sensibilisation abordes lors des 

s®ances dôinformation sont 

techniques de prévention des 

violences sexuelles, techniques de 

sensibilisation, causes et 

conséquences des violences 

sexuelles, les VSGB et le contexte, Loi 2006, droit de lôhomme et dôautres instruments l®gaux, le VIH, et la 
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stigmatisation. Les méthodes utilisés au cours des séances de sensibilisation sont le théâtre/sketch, les films et 

projections, les sessions ouvertes, et la porte à porte. Au total, 8322 participants ont contribués aux séances de 

sensibilisation, dont 143 en Beni, 330 en Lubero, 803 en Rutshuru, 674 en Masisi, et 6795 en Goma. 

En vue de répondre à des questions sur la violence sexuelle, le plan dôanalyse des donn®es de prise en charge des 

survivant(e)s des VSBG a été défini et mis en place. Le Diagramme 2 ci-haut fournit les résultats desdites 

transformations pour la prise en charge de 1840 survivantes et indique que la prise en charge holistique reste un 

objectif à atteindre.  

 

Son Excellence Madame la Ministre du genre de la famille et de lôenfant a proc®d® ¨ la publication en octobre 

2013, des rapports relatifs aux données des VSBG collectées couvrant la période allant de janvier 2011 au premier 

semestre 2013.  

2.2.3 Programme ç Am®lioration du syst¯me dôinformation et de gestion des donn®es sur les 
violences sexuelles en RDC  (Haut Uélé, Bas Uélé et Tsopo ) » ï UNFPA 

Le but du programme UNFPA ç Am®lioration du syst¯me dôinformation et de gestion des donn®es sur les 

violences sexuelles en RDC (Haut Uélé, Bas Uélé et Tsopo) » vise à consolider le système de cartographie et 

collecte des données sur les violences sexuelles et répond à quatre objectifs de la composante « Data & 

Mapping » : (a) actualiser la mise à jour de la cartographie des interventions, des intervenants et des besoins non 

couverts ; (b) collecter, et analyser les données ; (c) améliorer la diffusion et le partage de lôinformation ; et (d) 

appuyer la coordination du groupe de travail « Data & Mapping è, le suivi et lô®valuation des activit®s de la 

composante. 

Résultats 

Le programme dôUNFPA (Haut Uélé, Bas Uélé et Tsopo) a accompli les mêmes résultats que les programmes en 

Ituri et au Nord Kivu. Les districts des Haut et Bas Uélés  ainsi que la ville de Kisangani, chef-lieu de la Province 

Orientale, sont trois entités administratives situées dans la Province Orientale au Nord Est de la RDC. Les 

activités principales sont le renforcement des capacités institutionnelles et techniques des partenaires et des 

acteurs de terrain, sur la validation, lôanalyse et la publication des donn®es des VSBG. 

Le traitement, le stockage et l'analyse des données sur les violences sexuelles sont réalisés en 2013. En entendant 

la désignation par la partie étatique des agents qui seront chargés de la BDI à Kisangani, Le traitement des 

données collectées se faisait à Bunia. 

Afin de renforcer les capacités institutionnelles et techniques des partenaires et des acteurs de terrain, cinq 

formations ont été mené en 2012/2013 par lôUNFPA. Hormis  les  formations  en  cascade  organisées  dans  le  

cadre  des  missions  de supervision,  il sôest agi dôune s®rie de formations d®roul®e en plusieurs étapes selon le 

calendrier dôactivit®s arr°t® de commun accord avec les trois partenaires retenus pour la mise en îuvre du 

programme Data & Mapping. Ces  formations  sô®talaient  sur deux  ¨ trois  jours  durant  lesquels  les  acteurs  

recevaient des notions VSBG, avec des exercices pratiques. En particulier, en Tsopo, 25 prestataires ont été 

formés par COOPEF à Kisangani (octobre 2012); en Bas Uélé, 64 prestataires ont été formés par COOPEF à 

Buta, Bambesa et Poko (novembre 2012), 180 par CARITAS Allemagne à Bondo, Aketi et Ango (décembre 

2012) ; et en Haut Uélé 35 prestataires ont été formés par COOPEF à Nyangara (décembre 2012). Un total de 300 

acteurs des territoires et communes de la ville de Kisangani et des districts des Haut et Bas Uélés ont bénéficié des 

formations sur la façon de remplir les outils harmonisés de collecte des données. Les périodes de formation et les 

cibles atteints sont repris dans le Tableau 2.2.3.1 ci-dessous.   
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Figure 5. Cartographie des interventions et des intervenants SGBV dans les Haut 

et Bas Uélé au 30 juin 2013 ©UNFPA 

Tableau 2.2.3.1 : Les formations des partenaires sur les outils harmonisés de collecte des données 

N
o
 Période Nombre et type de bénéficiaires  Observations 

1 26 au 27 juin 
2012 

33 points focaux de la ville de Kisangani et des Districts 
des Haut et Bas Uélés 

Effectuée par UNFPA lors du lancement 
du projet à Kisangani 

2 8 au 9 août 
2012 

40 acteurs issus des ONGs et des structures Étatiques 
des territoires 

Formation réalisée à Dungu par COOPEF 
en concertation avec UNFPA 

3  10 au 11 
octobre 2012 

37 acteurs issus des agences de système des Nations 
Unies, des ONGs et des structures Étatiques des  
territoires ŘΩ!ƪŜǘƛ, Bondo, Buta, Bambesa et Poko 

Formation réalisée à Buta par COOPEF en 
concertation avec UNFPA 
 

 

Au 30 juin 2013, les sensibilisations ont été effectuées dans les territoires des districts des Haut et Bas Uélés ainsi 

que les communes de la ville de Kisangani, dont 3 en Bambesa, 6 en Buta, 7 en Faradje, pour un total de 16 

sensibilisations. Les thèmes de sensibilisation abordés lors des s®ances dôinformation sont : les techniques de 

prévention des violences sexuelles, les techniques de sensibilisation, les causes et conséquences des violences 

sexuelles, les VSGB et le contexte, Loi 2006, droit de lôhomme et dôautres instruments l®gaux, le VIH, et la 

stigmatisation. Les méthodes utilisés au cours des séances de sensibilisation sont le théâtre/sketch, les filmes et 

projections, les sessions ouvertes, et la porte à porte. Au total, 1542 participants ont contribués aux séances de 

sensibilisation, dont 36 en Bambesa, 1340 en Buta, et 166 en Faradje. 

La validation des données est faite par les acteurs intervenant dans la lutte contre les violences sexuelles au cours 

des réunions spéciales du groupe de travail, sous le lead de la Division du genre, de la famille et de lôenfant. Les 

membres du Groupe de travail regroupent des acteurs des services étatiques, PNC, FARDC, ONG nationales et 

internationales, Agences du système de nations unies, et MONUSCO. En 2013, un Groupe de travail a eu lieu le 

26 février à Kisangani pour valider les données collectées de 2012 dans la Province Orientale. La validation était 

faite en présence de 42 acteurs clés de la Province Orientale dans la lutte contre les VSBG. En total, 10 réunions 

de coordination du Groupe de 

travail ont été organisées dont 6 de 

validation des fiches de collecte des 

données à Kisangani, et 1 réunion 

de validation des données de la 

Province Orientale à Kisangani. De 

plus, pour assurer la coordination 

des activités de collecte de données 

sur les violences sexuelles, 6 

missions de terrain ont été 

organisées avec la participation des 

ONGs et des Services étatiques du 

genre, des affaires sociales et de la 

santé sous le lead de la Division du 

Genre (DIVIGENRE) à Kisangani.  

La diffusion et le partage de 

l'information sur les violences sexuelles est effective. Les deux rapports annuels de 2012 et 2013 sur les violences 

sexuelles et bas®es sur le genre dans les zones dôintervention ont ®t® finalis® et publi®. La publication du rapport 

synth¯se dôactivit®s produit par UNFPA sur lôampleur des violences sexuelles en RDC (2010) et la prise en 

charge des survivant(e)s en 2011 a été faite par Son Excellence Mme la Ministre du Genre, Famille et Enfant. En 
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Photo 1. Les membres de lôAssociation des Mamans civiles  et ®pouses des 

policiers (AMCEP) de Kisangani ©IOM 

 

outre, un point de presse de Son Excellence Mme la Ministre du Genre, Famille et Enfant a été publié pour la 

publication des rapports 2012 et 2013. 

En terme de bonne pratiques, la  responsabilisation de la DIVIGENRE Kisangani, en tant que partenaire principal 

de mise en îuvre du projet a contribu® efficacement au renforcement de ses capacités de coordination, et, par voie 

de conséquence ¨ lôappropriation nationale dudit projet. Les partenaires se sont appropriés et sont pleinement 

engagés dans la lutte contre les violences sexuelles et basées sur le genre. Une stratégie de sortie a été mise en 

place pour pérenniser les activités du projet pendant six mois apr¯s la fin du projet. Côest ainsi quôil est possible 

de continuer à avoir des données même après la clôture du projet. 

 

Étant donné que la collecte des données au sein du système national mis en place par le MINIGEFAE ne se fait  

quôaprès documentation des cas ayant bénéficié des services de la part des acteurs de terrain, le nombre de cas  

rapportés est souvent inférieur à celui des cas identifiés et publiés par les partenaires humanitaires. Cette réalité 

est le résultat du fait que le système national de collecte des données sur les VSBG sous-tend une opération  

continue de collecte de routine diff®rente dôune collecte circonstancielle bas®e sur les donn®es ®v®nementielles, et 

organisée en cas de violences sexuelles perpétrés lors des attaques des groupes arm®s ou des ®l®ments de lôarm®e  

régulière au sein de la communauté. 

2.2.4 Programme « Renforcement de la Police Nationale Congolaise dans la lutte contre les 
violences sexuelles  » ï OIM 

Le programme OIM «Renforcement de la Police Nationale Congolaise (PNC) dans la lutte contre les violences 

sexuelles» vise à renforcer les capacités opérationnelles et techniques de la PNC afin de leur permettre de lutter 

contre les violences sexuelles basées sur le genre dans la Province Orientale et Nord Kivu. 

Résultats  

Dans le cadre de la mise en îuvre de ce programme, lôOIM a organis® une s®rie dôactivit®s de coordination avec 

les chefs de groupe de travail « Lutte contre les violences sexuelles », le ministère provincial du genre, les 

partenaires dôex®cution;  et des missions conjointes OIM, PNC, Réforme du Système de Sécurité (RSS), d'experts 

de la composante police de la MONUSCO (UNPOL), Comité de Suivi de la Réforme de la Police (CSRP) qui ont 

lieu en 2012 comme travaux pr®paratoires de lô®laboration des modules de formation. 

Du 6 au 8 novembre 2012, un atelier de validation du programme de formation sur les violences sexuelles et 

sujets connexes a été tenu à Kinshasa. 

Cet atelier a commun la participation 

des experts provinciaux de la police 

nationale, des ministères impliqués dans 

la réforme de la police, de la mission 

EUPOL, de la MONUSCO, de lôOIM, 

du Centre Carter, de lôUNICEF, de la 

Deutsche Gesellschaft für Internationale 

Zusammenarbeit (GIZ), du Comité 

international de la Croix-Rouge, de la 

société civile de dôautres organisations 

nationales et internationales impliquées 

dans la formation de la police en RDC. 

Au courant du mois de janvier 2013, 
































